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 Résumé 

 Le troisième rapport annuel sur le remplacement des bâtiments A à J de l’Office 

des Nations Unies à Nairobi est présenté en application de la section XIII de la 

résolution 74/263 de l’Assemblée générale. 

 Il rend compte des progrès accomplis depuis la publication du précédent rapport  

du Secrétaire général (A/74/343). En application de la résolution 74/263 de 

l’Assemblée générale, le rapport présente des informations détaillées sur le cahier des 

charges du volet relatif à la construction du nouveau bâtiment appelé à remplacer les 

bâtiments A à J, compte tenu des résultats de l’enquête sur les bureaux entrep rise en  

2020, notamment des prévisions des besoins en espace de bureaux à l’Office des 

Nations Unies à Nairobi d’ici à 2024, ainsi que des informations sur l’optimisat ion  

prévue de l’utilisation des espaces de bureaux existants grâce à la mise en œuvre de 

stratégies de gestion souple de l’espace de travail, ainsi que sur la possibilité de mieux  

exploiter les vastes espaces extérieurs. Il renferme également des informations sur 

l’état d’avancement des travaux préparatoires et sur les considérations en matièr e 

d’efficacité énergétique et d’écologie dont il sera tenu compte dans le projet. Il fait  

en outre état du modèle de risque le plus récent, qui tient compte des incidences que 

pourrait avoir la pandémie de maladie à coronavirus qui sévit actuellement sur l e 

projet, ainsi qu’un calendrier actualisé, un état des dépenses consacrées au projet et 

un plan de dépenses révisé. 

 L’Assemblée générale est invitée à prendre note du présent rapport et à ouvri r 

un crédit de 7 974 500 dollars pour 2021. 

 

  

 * A/75/150. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/263
https://undocs.org/fr/A/74/343
https://undocs.org/fr/A/RES/74/263
https://undocs.org/fr/A/75/150
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 I. Introduction 
 

 

1. Le présent rapport est soumis en application de la section XIII de la résolution  

74/263 de l’Assemblée générale et fait le point sur l’avancement du projet de 

remplacement des bâtiments A-J de l’Office des Nations Unies à Nairobi depuis la 

publication du précédent rapport du Secrétaire général sur la question (A/74/343). 

2. Comme demandé par l’Assemblée générale, le rapport renferme une proposition  

actualisée portant sur le cahier des charges du projet, compte tenu des résultats de 

l’enquête sur les espaces de bureaux du complexe de Gigiri achevée en 2020, qui fai t  

ressortir les besoins prévus des entités des Nations Unies basées à Nairobi d ’ici à  

2024, ainsi que sur le montant global maximum du projet et la stratégie d’exécution. 

3. L’objectif du projet est toujours de remédier aux importants problèmes sanitaires 

et problèmes de sécurité et de conformité que présentent les bâtiments A à J, sachan t  

qu’il a déjà été déterminé qu’il était plus économique de construire de nouveaux  

bâtiments plutôt que de rénover, d’exploiter et d’entretenir ceux existants. 

4. Compte tenu de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID -19) qui sévi t  

actuellement, l’équipe de projet a décidé de ralentir la mise en œuvre du volet du  

projet relatif à la gestion souple de l’espace de travail afin de prendre le temps de 

collecter les enseignements tirés des projets pilotes décrits dans le présent rapport , 

ainsi que de tenir compte des meilleures pratiques eu égard aux répercussions de la 

pandémie sur l’espace de travail. Par conséquent, si les résultats de l’étude sur les 

espaces de bureaux sont concluants et ont permis de déterminer clairement la taille  

appropriée des bâtiments appelés à remplacer les bâtiments A à J, il n’est pas demandé 

à l’Assemblée générale d’approuver le cahier des charges, le montant total maximum 

du projet et la stratégie d’exécution dans le présent rapport. 

 

 

 II. Objectifs du projet 
 

 

5. Comme déjà signalé, les bâtiments A à J du complexe de Gigiri ont 42 ans et ont  

dépassé leur durée d’utilité à la fin de 2018. Selon l’examen stratégique des biens 

immobiliers (A/68/733), il n’est plus économiquement viable d’investir dans 

l’entretien de ces locaux semi-permanents étant donné que cela serait à terme plus 

coûteux que de procéder au remplacement intégral des bâtiments. 

6. Le cahier des charges pour le remplacement des bâtiments A à J, tel que présen té 

dans le précédent rapport du Secrétaire général, comprend toujours trois éléments 

principaux : 

 a) Réalisation des premiers travaux de réaménagement du bâtiment des 

services de publication et construction d’une annexe, en vue d’accueillir toutes les 

fonctions opérationnelles de l’Office des Nations Unies à Nairobi. Les deux  

installations serviront de locaux transitoires pendant les travaux de construction et de 

rénovation ; 

 b) Mise en place de stratégies de gestion souple de l’espace de travail dans 

tous les bureaux du complexe de Gigiri afin d’améliorer l’utilisation de l’espace. 

Compte tenu de la pandémie de COVID-19 , l’équipe de projet a décidé d’en ralent i r 

l’exécution afin de prendre le temps de collecter les enseignements tirés de divers 

projets pilotes, ainsi que de tenir compte des meilleures pratiques qui se dessinen t  

dans le contexte de la pandémie ; 

 c) Construction d’un nouveau bâtiment comprenant 11  666 mètres carrés de 

bureaux qui remplacerait les bâtiments A à J, qui ont été entièrement amortis, et qui  

répondrait aux besoins des locataires actuels du système des Nations Unies recensés 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/263
https://undocs.org/fr/A/74/343
https://undocs.org/fr/A/68/733
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dans le cadre de l’enquête sur les espaces de bureau menée en 2020. Il est à noter que 

le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et l ’Organisat ion  

internationale pour les migrations (OIM) ont manifesté un intérêt pour emménager 

dans le complexe de Gigiri en investissant dans les espaces de bureaux nécessai res. 

Dans la mesure où l’intégration de ces entités des Nations Unies dans le complexe 

permettrait un plus grand partage de locaux et de services à Nairobi, il est proposé 

dans le présent rapport de conclure des accords de partage des coûts relatifs à la  

conception, à la construction et à la gestion du projet. 

7. Au cours de la période considérée, l’équipe de projet s’est concentrée sur les 

premier et deuxième volets, mais a également avancé sur le troisième. 

8. Un léger retard a été accusé sur le calendrier du premier volet (premiers 

travaux), en grande partie à cause de la pandémie de COVID-19 . Afin d’en atténuer 

les répercussions, on a dissocié les programmes de conception et de construction . 

L’invitation à soumissionner pour les travaux les moins complexes, à savoir la  

construction de la nouvelle annexe, a été lancée en août 2020  ; celle pour le 

réaménagement du bâtiment des services de publication devait l ’être peu après. Cela 

étant, grâce aux efforts qui ont continué d’être déployés pendant la phase de 

conception, des gains importants d’efficacité environnementale et énergétique 

devraient être réalisés. 

9. Le deuxième volet (mise en place de stratégies de gestion souple de l ’espace de 

travail) a progressé malgré la pandémie de COVID-19 . Dès le début de la pandémie, 

les incidences que celle-ci pourrait avoir pour le complexe de Gigiri ont été 

immédiatement prises en compte dans les projets pilotes devant être achevés en 2020 . 

Le complexe présente un avantage de taille pour ce qui est de la mise en œuvre aussi  

bien de stratégies de gestion souple de l’espace de travail que de stratégies visant à 

minimiser la propagation du coronavirus. Fort de ses 56 hectares de terrain et d’une 

culture institutionnelle dans laquelle les interactions sociales ont fréquemment lieu à 

l’extérieur, l’Office des Nations Unies à Nairobi compte mettre en place des espaces 

de travail (« pods ») 1  en extérieur, qui serviront d’espaces de réunion et de 

collaboration et qui seront accessibles depuis les différents bâtiments et sentiers, et  

mettre la conciliation du travail en intérieur et en extérieur au cœur des stratégies de 

gestion souple de l’espace de travail. 

10. Le volet de construction du nouveau bâtiment vise à doter l’Office d’un bâtiment  

« de la taille voulue » qui puisse répondre à ses besoins en espace une fois que les 

vieux bâtiments A à J auront été démolis. Les résultats de l ’enquête sur les espaces de 

bureaux menée en 2020, qui a confirmé les besoins pour le volet relatif à la  

construction du nouveau bâtiment, sont présentés à la section V du présent rapport . 

La conception du nouveau bâtiment restera modulable, de sorte que tout imprévu , 

notamment lié à la pandémie de maladie à coronavirus, sera pris en compte pendan t  

la phase de conception, qui débutera fin 2020 et se poursuivra jusqu ’en 2021. 

 

 

 III. Gouvernance et gestion du projet et application du principe 
de responsabilité 
 

 

 A. Gouvernance du projet 
 

 

11. Comme indiqué à l’annexe II du présent rapport, la structure de gouvernance du  

projet décrite dans le rapport précédent a été mise à jour de façon à y intégrer un(e) 

__________________ 

 
1
 Un « pod » est une structure préfabriquée autonome entièrement fonctionnelle, conçue pour servir 

d’espace de réunion et de collaboration, dont les parois mobiles permettent d’utiliser l’espace 

extérieur lorsque cela est possible. 
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responsable adjoint(e) de l’exécution du projet, qui est chargé(e) d’assurer la gestion  

quotidienne du projet, en étroite consultation avec le (la) responsable de l’exécution  

du projet, notamment d’encadrer l’équipe de gestion du projet, de maintenir des 

échanges avec les parties prenantes internes et externes et de se concerter avec ses 

supérieurs lorsque des décisions stratégiques de haut niveau doivent être prises. Le 

(la) directeur(trice) de projet relève à la fois du (de la) responsable de l ’exécution du  

projet et du (de la) responsable adjoint(e). 

12. Lorsqu’elle a pris la tête de l’Office des Nations Unies à Nairobi, la Direct rice 

générale et nouvelle maîtresse d’ouvrage a été informée de l’historique et de l’état  

d’avancement du projet, s’est rendue sur les sites envisagés et a reçu des informat ions 

actualisées sur divers aspects du projet le 19 mars et le 3 juin 2020. Le (la) responsab le 

de l’exécution du projet participe activement au projet et a été tenu(e) informé(e) à 

diverses occasions, notamment par le (la) responsable adjoint(e), de l ’état  

d’avancement et des questions pour lesquelles une décision stratégique devait être 

prise. Le (la) responsable adjoint(e) reçoit régulièrement des informations sur des 

questions stratégiques et opérationnelles et est chargé(e) de diriger et d ’encadrer au  

quotidien l’équipe de gestion du projet. 

13. Les entités des Nations Unies occupant actuellement le complexe de Gigiri ont  

été mises au courant de l’avancement du projet dans le cadre de réunions du comité 

consultatif pour les locaux tenues le 31 octobre 2019 et le 21 juillet 2020. L’enquête 

sur les espaces de bureau a été lancée par l’Équipe de gestion des services communs 

le 22 avril 2020 et le Bureau de la Directrice générale de l ’Office des Nations Unies 

à Nairobi en a informé directement tous les chefs des organismes, fonds et  

programmes des Nations Unies présents au Kenya le 28 avril 2020. 

14. Les principales parties internes participant au projet, le Service de la gestion des 

installations, le Service de la sécurité et de la sûreté, le Service de l ’informatique et  

des communications et la Division de la gestion des conférences continuent de 

collaborer étroitement. Cette collaboration consiste notamment à examiner des 

propositions faites aux différents stades du projet par telle ou telle partie prenante sur 

des questions techniques ou opérationnelles et à mettre en place les aires de 

préparation des travaux afin d’assurer la continuité des opérations. Il est crucial que 

les parties prenantes collaborent étroitement au projet pour que celui -ci soit une 

réussite et pour que le produit leur soit effectivement livré et réponde à l eurs besoins. 

15. La collaboration et l’échange d’enseignements tirés et de meilleures pratiques 

avec d’autres centres de conférence se poursuivent, des consultations s’étant tenues 

au Siège de l’Organisation des Nations Unies les 16 et 17  octobre 2019. Plus 

récemment, des discussions ont été menées au sujet des répercussions de la pandémie 

de COVID-19 sur la construction et l’aménagement des espaces de bureaux en  

général. L’Office des Nations Unies à Nairobi a également collaboré avec des 

spécialistes du Centre Informatique et communications des Nations Unies à Valence 

en ce qui concerne l’adoption de techniques de refroidissement naturel à haut  

rendement énergétique pour le nouveau centre informatique principal, qui sera 

installé dans le cadre des premiers travaux. 

 

  Coordination et contrôle assurés par le Service de la politique de gestion 

mondiale des biens du Siège 
 

16. L’équipe de gestion du projet et le Service de la politique de gestion mondiale 

des biens du Département des stratégies et politiques de gestion et de la conformité 

continuent de mener des consultations, auxquelles assiste le (la) responsab le 

adjoint(e) de l’exécution du projet, tous les deux mois (ou plus fréquemment , comme 

cela a été le cas pendant la pandémie). Au cours de la période considérée, le Serv ice 

a effectué une mission au complexe de l’Office des Nations Unies à Nairobi en février 
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2020, a visité les sites envisagés et a tenu des séances de fond avec les parties 

prenantes et l’équipe de gestion du projet sur des questions liées au projet. Le Serv ice 

continue d’être secondé par un cabinet international de gestion des risques, qui a tenu  

avec l’équipe de projet de l’Office des Nations Unies à Nairobi diverses réunions sur 

la question, dont les conclusions sont présentées à la section IV du présent rapport. 

 

 

 B. Gestion du projet 
 

 

17. Les progrès accomplis pour ce qui est des activités lancées en 2019 visant à 

pourvoir les postes de l’équipe de gestion du projet approuvés par l ’Assemblée 

générale à la section IX de sa résolution 73/279 A qui étaient encore vacants, son t  

décrits ci-après : 

 a) Le (la) directeur(trice) de projet (P-5) a été recruté(e) en octobre 2019  ; 

 b) Le (la) surveillant(e) de travaux est en cours de recrutement. Son entrée 

en fonctions était prévue à la fin du mois d’août 2020, conformément au calendrier 

de construction ; 

 c) Bien que lancé en 2019, le recrutement d’un(e) spécialiste de la logistique 

et de la coordination [administrateur(rice) recruté(e) sur le plan national], d’un(e) 

ingénieur(e) mécanicien(ne)-élect rotechn icien(ne) (administrateur(t rice) recru té(e) 

sur le plan national) et d’un(e) assistant(e) administratif(ve) [agent(e) local(e)] a été 

temporairement suspendu ; il a été jugé préférable de continuer de faire appel aux  

services de spécialistes (dans les domaines de la sécurité et de la sûreté, de 

l’informatique et de l’architecture d’intérieur) afin qu’ils apportent l’appui nécessai re 

au respect du calendrier du projet ; 

 d) Le recrutement d’un(e) coordinateur(t rice) de projet (P-3), qui devait être 

affecté(e) au Service de la politique de gestion mondiale des biens du Siège, a été 

délibérément retardé afin de limiter le risque d’un dépassement des frais généraux  

pour l’ensemble des projets d’équipement en raison des retards pris par rapport aux  

calendriers à cause de la pandémie de COVID-19 ; 

 e) Enfin, les coûts afférents au poste d’architecte/ingénieur(e) (P-4) relevan t  

du Service de la politique de gestion mondiale des biens du Siège, qui étaien t  

auparavant partagés entre les grands projets de construction de la Commission  

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et de la Commission  

économique pour l’Afrique (CEA), le seront désormais entre les projets de 

construction de l’Office des Nations Unies à Nairobi et de la CEA, dans la mesure où  

le (la) titulaire du poste ne se consacrera plus au projet de la CESAP, mais à celui de 

l’Office des Nations Unies à Nairobi. Comme l’a recommandé le Comité consultat i f 

pour les questions administratives et budgétaires (A/74/7/Add.19 , par. 9), les 

fonctions et le ratio de financement du poste continueront d ’être examinés et modifiés 

à mesure que les besoins des projets évolueront. 

 

 

 C. Application du principe de responsabilité 
 

 

18. Conformément à la pratique établie pour d’autres projets engagés par 

l’Organisation , le présent projet fera l’objet d’un contrôle interne, exercé par le 

Bureau des services de contrôle interne, et d’un contrôle externe, réalisé par le Comité 

des commissaires aux comptes. 

 

 

https://undocs.org/fr/A/RES/73/279
https://undocs.org/fr/A/74/7/Add.19
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 IV. Gestion des risques 
 

 

19. À l’issue du premier atelier de gestion des risques tenu en 2018, la stratégie de 

gestion des risques et l’inventaire des risques ont été établis et la première évaluation  

quantitative des risques du projet (simulation de Monte Carlo) a été effectuée. Depuis, 

le cabinet indépendant de gestion des risques a organisé des réunions régulières pour 

examiner l’inventaire des risques du projet et fournir des conseils sur la gestion des 

risques. Il a également produit cinq rapports d’étape semestriels afin d’apporter un  

appui constant à la maîtresse d’ouvrage s’agissant des décisions à prendre. 

20. En juin et juillet 2020, le cabinet indépendant de gestion des risques a facili té  

une troisième simulation de Monte Carlo, s’appuyant sur une évaluation actuali sée 

des coûts des risques existants et nouveaux. Les résultats de la troisième simulation  

de Monte Carlo sont présentés dans les figures I et II. 

 

  Figure I 

  Histogramme des coûts associés aux risques analysés (juin et juillet 2020) 

  (En dollars des États-Unis) 
 

 

 
 

 

21. D’après la troisième simulation de Monte Carlo, effectuée en 2020, un budget  

de 68,43 millions de dollars serait nécessaire pour atteindre le niveau de confiance de 

80 % fixé par l’Organisation, soit 2,17 millions de dollars de plus que le coût total  

initialement estimé de 66,26 millions de dollars. La fourchette des coûts du projet a  

été établie en 2020 entre 62,66 et 72,64  millions de dollars, la probabilité d’exécu ter 

le projet au coût estimatif de 66,26  millions de dollars étant de 27 %, soit une 

diminution de 11 points de pourcentage par rapport au niveau de confiance de 38  % 

enregistré l’année précédente. 
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22. Le niveau de confiance actuel demeure inférieur au niveau de confiance de 80  % 

visé pour les projets d’équipement des Nations Unies ; la diminution est  

principalement liée aux incertitudes découlant de la pandémie de COVID -19 . Par 

exemple, les mesures de sécurité ou les changements dans les méthodes de travail qui  

pourraient devoir être appliqués lors de l’exécution des travaux de construction en  

raison de la pandémie, comme des mesures de distanciation physique sur le chantier, 

qui pourraient ralentir la progression globale du projet, ébranlent le niveau de 

confiance. On peut s’attendre à ce que dernier remonte une fois que les trois volets 

du projet auront commencé et que la capacité des entrepreneurs de les exécuter et les 

réglementations locales à appliquer seront appréhendées plus précisément. 

23. La simulation de Monte Carlo réalisée en 2020 a également donné lieu à la mise 

à jour de l’analyse de sensibilité (graphique en tornade), présentée à la figure II, qui  

met en évidence les cinq risques qui ont la plus grande incidence sur le coût global  

du projet (de la plus forte à la plus faible, selon la corrélation statistique). Pour ce qui  

est du projet de remplacement des bâtiments A à J, les stratégies de gestion souple de 

l’espace de travail liées à la rénovation intérieure sont le plus fortement corrélées 

avec le coût global du projet. 

 

  Figure II 

  Graphique en tornade présentant les cinq risques ayant la plus grande incidence 
 

 

 
 

 

24. On trouvera ci-après une description détaillée des cinq principaux risques 

recensés dans l’analyse de sensibilité, ainsi que des explications quant aux mesures 

d’atténuation prises : 

 a) Gestion souple de l’espace de travail : rénovation intérieure. Comme 

indiqué dans le précédent rapport, étant donné que le projet pilote relatif aux stratég ies 

de gestion souple de l’espace de travail est toujours en cours, une certaine incertitude 

demeure quant aux coûts estimatifs de la rénovation intérieure. Les mesures 

d’atténuation des risques comprennent la poursuite de l ’analyse de la valeur à l’appui  

de la sélection des matériaux, des finitions et des accessoires qui seront installés, ainsi  

que, lorsque cela est possible, la remise en état et la réutilisation du mobilier de bureau  

existant. L’avis des participants au projet pilote sera pris en considération par le 

bureau d’études chargé d’élaborer les plans d’étage et de déterminer les coûts de la 

mise en œuvre du volet relatif aux stratégies de gestion souple de l ’espace de travail ;  

 b) Risques liés à la COVID-19 . Ces risques comportent diverses inconnues 

qui pourraient avoir une incidence sur le projet. Par exemple, l ’exécution des 

principaux travaux de rénovation risque de prendre plus de temps que prévu en raison  

des réglementations locales, telles que les mesures de distanciation physique 

(supposant notamment la limitation ou la réduction du nombre d ’ouvriers sur le 

chantier) ou l’obligation de mettre à disposition des installations communes 

d’hygiène (toilettes et vestiaires) et services de restauration supplémentaires. En  

outre, la chaîne d’approvisionnement mondiale des biens et services de construct ion  
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risque d’être perturbée par la pandémie, ce qui pourrait entraîner une pénurie des 

biens et services nécessaires au projet, ainsi que des répercussions sur les prix ou les 

délais de livraison. Au moment de la rédaction du présent rapport, il est encore trop  

tôt pour saisir pleinement l’ensemble des risques et des conséquences que pourrai t  

avoir la pandémie de COVID-19 , tant au Kenya que dans le monde ; aucune mesure 

d’atténuation spécifique n’a donc encore été assignée aux responsables de la gestion  

des risques. Cela étant, l’équipe de projet et le Service de la politique de gestion  

mondiale des biens, secondé par le cabinet indépendant de gestion des risques, suiven t  

attentivement la question ; 

 c) Modifications imposées par la maîtresse d’ouvrage. Comme indiqué 

dans le précédent rapport, ce risque est lié au fait que la maîtresse d’ouvrage pourrai t  

imposer certaines exigences qui pourraient entraîner des coûts supplémentaires si des 

ajustements du cahier des charges s’avéraient nécessaires pendant l’exécution du  

projet. Pour faire face à ce risque et l’atténuer, il est nécessaire d’assurer la  

participation au projet des principales parties prenantes dès le début du projet . 

L’équipe de gestion du projet de l’Office des Nations Unies à Nairobi devrait veiller 

à ce que les parties prenantes soient conscientes qu’elles ont la responsabilité de 

concevoir le projet en fonction de leurs besoins opérationnels, car elles devron t  

également veiller à ce que les avantages escomptés soient préservés de manière à 

obtenir les résultats attendus lors de l’exécution du projet ; 

 d) Génie civil, travaux mécaniques et électriques, et plomberie (deux  

immeubles). Comme indiqué dans le rapport précédent, ce risque est lié au fait que 

la phase de conception n’est pas encore terminée. Il subsiste une certaine incertitude 

quant aux coûts estimatifs des travaux de génie civil, des travaux mécaniques et  

électriques et des travaux de plomberie qui devront être réal isés dans les deux  

nouveaux bâtiments, qui seront situés dans le complexe. Pour faire face aux risques 

et prendre des mesures d’atténuation des risques, l’Office des Nations Unies à Nairob i  

a sollicité les services d’un bureau d’études afin de préciser l’étude d’avant-projet et  

d’affiner les prévisions de dépenses en conséquence  ; 

 e) Gestion souple de l’espace de travail : informatique et mobilier . 

Comme indiqué dans le précédent rapport, le complexe de Gigiri est occupé par des 

entités des Nations Unies, notamment l’Office des Nations Unies à Nairobi, le  

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et le Programme des 

Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat ), ainsi que par des 

organismes n’appartenant pas au système des Nations Unies, qui sont considérés 

comme des locataires commerciaux . Les divers occupants exploitent leurs propres 

systèmes informatiques (matériels comme logiciels) et en assurent eux-mêmes la 

maintenance. Le risque existe que certains locataires, qu’ils appartiennent ou non au  

système des Nations Unies, n’acceptent pas les stratégies de gestion souple de 

l’espace de travail ou refusent de payer pour les nouveaux systèmes informatiques et  

le mobilier nécessaire à la mise en œuvre de ces stratégies. Pour faire face aux risques 

et prendre des mesures d’atténuation, il est nécessaire que les équipes dirigeantes de 

tous les occupants du complexe se mettent d’accord sur l’application des stratég ies 

de gestion souple de l’espace de travail et sur l’adoption de normes communes en  

matière de technologies de l’information . Il est nécessaire d’obtenir dès que possib le 

l’engagement et l’accord des équipes dirigeantes de tous les occupants du complexe 

de Gigiri. 

 

  Gestion intégrée des risques 
 

25. L’équipe de projet, avec l’appui du cabinet indépendant de gestion des risques, 

a réalisé des activités de gestion intégrée des risques au niveau local. Celles-ci ont  

notamment consisté à tenir à jour l’inventaire, qui demeure un répertoire évolutif de 
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tous les risques passés et présents, chaque risque étant attribué à un membre du  

personnel chargé de le surveiller et de prendre des mesures correctrices si nécessai re, 

conformément au plan d’atténuation arrêté. L’équipe de projet se concerte également  

régulièrement avec les consultants et les entrepreneurs spécialisés au sujet de leurs 

activités habituelles de gestion des risques. Dans le cadre des activités de suiv i  

courantes, comme les réunions de chantier régulières, la situation en matière de 

risques fait l’objet d’analyses et d’examens minutieux. 

 

 

 V. Progrès accomplis au cours de la période considérée 
 

 

 A. Coopération avec les États Membres et le pays hôte 
 

 

26. Les priorités actuelles étant axées sur la riposte face à la pandémie, un retard a 

été accusé dans la mise en place du groupe de travail chargé d’examiner les 

possibilités de solliciter des contributions volontaires et des contributions en nature 

auprès des États Membres pour les travaux d’équipement du complexe de Gigiri, qui  

sera traité dans les prochains mois. Parallèlement, l’Office des Nations Unies à 

Nairobi a pris contact avec des locataires potentiels, en particulier le HCR et l ’OIM, 

en vue de garantir leur investissement dans des espaces de bureaux afin de parvenir à 

des locaux communs plus complets à Nairobi (voir également les paragraphes 55 à 

60 ci-dessous). 

 

 

 B. État d’avancement des différents volets du projet 
 

 

  Premiers travaux 
 

27. Ce volet comprend la réaffectation et la rénovation de l’actuel bâtiment des 

services de publication, ainsi que la construction d’un nouveau bâtiment annexe. Une 

fois le projet achevé, ces bâtiments accueilleront les fonctions opérationnelles et  

logistiques de l’Office des Nations Unies à Nairobi. Pendant la mise en œuvre du  

projet, le bâtiment rénové des services de publication et le nouveau bâtiment annexe 

serviront tous deux de locaux transitoires à l’appui de l’application des stratégies de 

gestion souple de l’espace de travail et de la mise en service des nouveaux locaux. 

28. Au cours de la période considérée, l’équipe de projet, en étroite coordination  

avec des représentants des parties prenantes et l’équipe de conception des premiers 

travaux, a élaboré les dossiers techniques et le document de programme pour l ’appel  

d’offres concernant les premiers travaux. L’appel d’offres visant à sélectionner 

l’entrepreneur chargé des premiers travaux devrait se faire en deux temps  : une part ie 

concernant le nouveau bâtiment annexe en premier lieu, d’ici août 2020, suivie peu  

après par le bâtiment des services de publication. Un appel à manifestation d’intérêt  

a été publié le 18 mars 2020 (date de clôture : 30 avril 2020) ; les résultats ont été 

évalués. 

 

  Efficacité énergétique et considérations environnementales 
 

29. Conformément à la demande formulée par l’Assemblée générale au paragraphe 

13 de la section XIII de sa résolution 74/263, les paragraphes suivants décrivent les 

mesures prises pour favoriser l’efficacité énergétique, ainsi que les mesures de 

traitement des eaux usées, de gestion des déchets solides et de gestion des ressources 

en eau intégrées dans le volet des premiers travaux, dont l ’application sera élarg ie 

dans le volet nouveau bâtiment. 

30. En ce qui concerne le nouveau bâtiment, celui-ci devra être zéro-énergie, c’est -

à-dire consommer au total, sur une année, autant, voire moins, d ’énergie qu’il ne 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/263
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produit d’énergie renouvelable. Pour que le bâtiment soit zéro-énergie, il fau t  

notamment prévoir la production d’énergie renouvelable sur place et des matéri aux  

de construction efficaces, ainsi que des éléments de conception passive tels qu’un  

éclairage et une ventilation naturels. Le nouveau bâtiment annexe sera équipé de 

panneaux photovoltaïques installés sur les toits et dimensionnés de manière à générer 

l’équivalent de l’énergie totale consommée par le bâtiment tout au long de l ’année. 

En raison de l’impact environnemental négatif des batteries, la centrale ne stockera 

pas d’énergie mais sera connectée au réseau municipal et transfèrera au réseau  

complexe l’énergie produite en excédent pendant les pics. Les quantités estimées 

d’énergie produite et consommée par le bâtiment annexe sont indiquées au tableau 1 .  

 

  Tableau 1 

  Calcul du net zéro du bâtiment annexe (estimations) 
 

 

 Montant (kWh) 

  
Production (énergie totale produite annuellement)  156 579 

Consommation (besoins énergétiques annuels nets)  133 624 

Zéro net [production moins consommation (un résultat plus élevé indique 

une meilleure efficacité énergétique)] 22 955  

 

 

31. La transformation du bâtiment des services de publication, notamment la 

construction d’un nouveau centre de données principal pour le complexe de Gigi ri , 

est guidée par l’utilisation de technologies durables et la réduction des émissions au  

moyen de technologies modernes efficaces et durables adaptées. Après avoir étudié 

plusieurs solutions techniques (voir figure III ci-après), et plus particulièrement des 

méthodes de refroidissement mécanique pour le centre de données, l’équipe de 

conception a opté pour une technologie de refroidissement naturel direct utilisant de 

l’air frais filtré. Cette méthode sera particulièrement efficace pour le complexe, qui  

bénéficie de conditions climatiques favorables et  connait des températures moyennes 

parfaitement dans les limites de fonctionnement de cet équipement. Le graphique ci -

dessous montre les économies escomptées en matière de consommation d ’énergie et  

de dépenses opérationnelles pour le refroidissement, sur une durée de vie du matériel  

de 10 ans. 

 

  Figure III 

  Comparaison des méthodes de refroidissement pour le centre de données  : 

économies sur le cycle de vie opérationnel  
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32. D’après le graphique ci-dessus, le refroidissement naturel direct semble être la 

meilleure option en termes de coût total du matériel sur 10 ans. Il convient de noter 

que la réduction de la consommation d’énergie entraînerait des économies 

opérationnelles significatives (voir tableau 2). Si le refroidissement naturel indirect  

apparaît comme le premier choix en ce qui concerne la consommation annuelle, les 

dépenses d’investissement initiales plus élevées rendent ce choix financièrement non  

viable. L’installation d’un système de refroidissement naturel direct permettrait des 

économies d’environ 61 % en termes de consommation d’énergie par rapport à la  

technologie utilisée dans les centres de données actuels du complexe de l ’Office des 

Nations Unies à Nairobi. 

 

  Tableau 2 

  Comparaison des méthodes de refroidissement des centres de données en matière 

de consommation d’énergie 
 
 

Système  

Énergie consommée 

(kWh) 

Énergie consommée 
(pourcentage  

de la consommation actuelle) 

   Détente directe (technologie actuelle) 807 304 100 

Refroidissem en t naturel direct 318 864 39 

Refroidissem en t naturel indirect 256 158 32 

 

 

33. La gestion des ressources en eau et des eaux usées comptent également parmi  

les éléments principaux du plan environnemental de l ’Office des Nations Unies à 

Nairobi intégrés dans la construction du bâtiment annexe. Les installa tions sanitai res 

et de plomberie auront un faible débit et seront automatiquement mesurées pour 

contrôler la consommation d’eau douce. Le système des eaux usées sera 

complètement intégré au système actuel de gestion des eaux usées à l ’échelle du  

complexe (ce qui suppose le raccordement aux bassins d’oxydation récemment  

rénovés sur le complexe) et, une fois traitées, elles seront déversées dans le réservo i r 

de la zone humide pour être réutilisées aux fins de l ’aménagement paysager et de 

l’irrigation. L’eau de pluie recueillie des toits et les eaux de surface et de ruissellement  

seront filtrées et acheminées vers un bassin de rétention, où elles seront collectées 

pour être réutilisées aux fins de l’aménagement paysager et de l’irrigation. Pour 

résumer, aucune eau usée ne sera déversée en dehors du complexe de l’Office des 

Nations Unies à Nairobi. 

34. Conformément à la section XIII, paragraphe 5, de la résolution 74/263 de 

l’Assemblée générale, la conception du bâtiment annexe a été pensée en fonction du  

contexte local. La priorité a donc été donnée aux ressources disponibles ou fabriquées 

localement. Le béton sera le matériau principal pour la superstructure, de la pierre 

taillée à la machine étant utilisée pour les murs de remplissage extérieurs et, selon les 

cas, des blocs de béton pour les murs intérieurs (matériaux disponibles localement). 

Des produits en béton préfabriqués manufacturés localement à partir de ciment , 

produit localement également, seront utilisés pour les travaux de génie civil. Les 

produits seront importés lorsqu’il sera impossible d’utiliser des matériaux locaux . 

Comme cela a été le cas pour d’autres projets de construction du complexe, une 

attention particulière a été accordée aux matériaux et aux technologies qui présenten t  

des coûts d’exploitation et de maintenance plus faibles et dont l ’entretien et la  

maintenance peuvent se faire au niveau local. 

 

  Stratégies de gestion souple de l’espace de travail 
 

35. L’objectif du remplacement des immeubles de bureaux A à J, en termes 

d’utilisation optimale de l’espace, tel que décrit dans un précédent rapport du  

https://undocs.org/fr/A/RES/74/263
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Secrétaire général (A/72/375), était de réaliser des gains d’efficience de 15 à 25 % en  

matière d’occupation globale du complexe. Cet objectif devait être atteint par la mise 

en œuvre de stratégies de gestion souple de l’espace de travail. 

36. Depuis la nomination, en janvier 2020, de consultants en conception de 

stratégies de gestion souple de l’espace de travail, les travaux se poursuivent pour 

élaborer et définir une stratégie adaptée aux Nations Unies à Nairobi et tenant compte 

des conditions et contraintes locales. 

37. Les stratégies établies pour le lieu d’affectation de Nairobi apporteront un  

changement positif dans la culture du travail par rapport aux méthodes classiques, 

dans le cadre desquelles le personnel est actuellement affecté à un poste de travai l  

spécifique et n’a que des options limitées quant à ses méthodes de travail. Elles 

offriront davantage de flexibilité et d’options au personnel grâce à la mise à 

disposition de divers espaces, notamment des zones silencieuses, des salles de 

réunion, des espaces de collaboration ouverts et des espaces de travail en plein air.  

38. Le climat tempéré et doux de Nairobi tout au long de l’année, associé aux  

paysages pittoresques autour du complexe de l’Office des Nations Unies à Nairob i , 

permet d’étendre les espaces de bureau à l’extérieur, créant ainsi un environnement  

de travail favorable et innovant. Cela permettra à l’Office d’augmenter l’occupat ion  

globale de l’espace par le personnel en créant davantage d’espaces de travail à  

l’extérieur, et de relever ainsi certains des défis actuels liés à la pandémie de 

COVID-19 et à la nécessité de mesures de distanciation physique. Dans ce contexte, 

la réflexion sur l’espace de travail typique ne s’est pas limitée à l’intérieur et a donné 

naissance à un concept d’espace de travail intérieur/extérieur. Utilisant le bâtiment V 

comme projet pilote, ce concept a été élaboré et précisé dans un ensemble de plans de 

construction dans le cadre des dossiers d’appel à la concurrence invitant les 

fournisseurs appropriés à soumissionner pour les travaux de construction. 

39. Le concept d’espace de travail intérieur/extérieur offre une grande souplesse 

aux fins d’une plus grande utilisation de l’espace. S’agissant de la conception du  

projet pilote du bâtiment V, l’espace de travail intérieur a été pensé pour accueillir un  

maximum de 186 postes de travail, dans des conditions de travail post -coronav iru s, 

c’est-à-dire une fois que les exigences de distanciation physique seront assoupl ies. 

Cela représente environ 62 postes de travail par étage et une amélioration de 25  % de 

l’utilisation de l’espace par rapport à l’aménagement intérieur existant (en moyenne 

environ 50 personnes par étage). Avec les possibilités qu’offre le concep t  

intérieur/extérieur, 10 à 15 postes de travail supplémentaires, voire plus, directement  

associés au bâtiment V seront disponibles. Le personnel aura ainsi le choix de 

travailler ou de tenir des réunions en plein air, dans des zones de collaboration ou  

dans des bureaux et salles de réunion classiques. 

40. À l’inverse, s’il est nécessaire de réduire le taux d’occupation, comme c’est le  

cas actuellement avec la pandémie de coronavirus, le projet pilote du bâtiment V a 

été pensé pour accueillir environ 90 postes de travail (50  % d’occupation) dans les 

espaces de travail intérieurs lorsque des mesures de distanciation physique sont en  

place, et 10 à 15 postes de travail supplémentaires, voire plus, dans les espaces de 

travail extérieurs adjacents et grâce à des accords de télétravail continu par rotation . 

Avec la mise en place du concept d’espace de travail intérieur/extérieur dans 

l’ensemble du complexe, d’autres postes de travail non attribués seraient disponibles 

ailleurs dans le complexe. Cette disposition permet une certaine résilience, requise 

dans la pandémie actuelle. 

41. Le dimensionnement du nouvel immeuble de bureaux a été pensé en fonction  

des résultats des études de conception réalisées par les consultants en matière de 

stratégies de gestion souple de l’espace de travail et en tenant compte du fait que le 
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taux d’utilisation amélioré de 25 % pourrait être mis en place dans tous les immeubles 

de bureaux du complexe, permettant ainsi d’atteindre une occupation maximale de 

62 postes de travail par étage. Il convient toutefois de noter qu’il existe trois types 

d’immeubles de bureaux actuellement dans le complexe, à savoir les immeubles de 

bureaux V à W et M à U, et le nouvel immeuble. Les différents types de bâtiments 

ont été construit à des époques différentes et peuvent présenter certaines limites et  

difficultés susceptibles de réduire l’utilisation maximale prévue. Si ce risque devai t  

se concrétiser au cours de la mise en œuvre, les postes de travail supplémentai res 

prévus avec le concept intérieur/extérieur viendraient combler un déficit éventuel . 

Cela s’ajouterait à tout autre aménagement des modalités de travail, tel que le 

télétravail par rotation depuis le domicile ou d’autres espaces qui pourraient deven ir 

disponibles. 

42. Comme indiqué aux paragraphes 38 à 41 du précédent rapport du Secrétai re 

général, compte tenu des enseignements tirés de la mise en œuvre du plan -cadre 

d’équipement au Siège à New York, plusieurs projets pilotes étaient nécessaires pour 

déterminer les configurations possibles en matière de gestion souple de l ’espace de 

travail. Trois projets pilotes étaient initialement prévus : un projet pilote pour le 

mobilier de l’immeuble G, une expérimentation de zones de travail flexible dans 

l’immeuble X et un projet pilote complet dans l’immeuble V. 

43. L’état d’avancement de chacun des projets est le suivant  : 

 a) Le projet pilote pour le mobilier du bâtiment G a débuté au troisième 

trimestre de 2019. La première phase a consisté en la modernisation et la réutilisat ion  

du mobilier de bureau existant, dans des configurations différentes adaptées aux  

différentes zones de travail. La modernisation du mobilier a principalement consisté 

à transformer les bureaux en « L » en bureaux droits. L’une des principales leçons a 

été qu’il est parfois possible de réutiliser le mobilier existant. La deuxième phase 

porte sur l’acquisition et l’installation de nouveaux types de mobilier de bureau  

moderne et adaptable ; 

 b) Le réaménagement du sous-sol de l’immeuble X était en cours au moment  

de la rédaction du présent rapport, l’achèvement étant prévu pour août 2020. Ce projet  

pilote permettra de tester le concept intérieur/extérieur et l ’utilisation de zones 

intermédiaires et extérieures comme espaces de travail et de réunion ; 

 c) Le projet pilote de l’immeuble V a commencé plus tôt que prévu au  

premier trimestre 2020, et devrait s’achever au quatrième trimestre 2020. Ce projet  

intégrera toutes les stratégies de gestion souple de l’espace de travail, notamment le 

concept intérieur/extérieur, et appliquera le taux d’utilisation amélioré de 25  %, 

même si le taux d’occupation sera peut-être limité au début, conformément aux  

exigences de distanciation physique. L’appel d’offres pour sélectionner l’entrepreneur 

chargé de ce volet devait être publié sur le marché d’ici août 2020. Un appel à 

manifestation d’intérêt a été émis le 17 mars 2020 (date de clôture  : 13 avril 2020) ;  

les résultats ont été évalués. 

44. En ce qui concerne les accords requis des locataires quant à leur intention de 

mettre en œuvre des stratégies de gestion souple de l ’espace de travail, comme 

mentionné au paragraphe 13 ci-dessus, tous les locataires ont été informés des 

objectifs du projet et de l’intention de mettre en œuvre ce type de stratégies dans 

l’ensemble du complexe, mais aucun accord formel n’a été établi. Pour les entités qui  

ne souhaitent pas fournir les ressources financières pour le mobilier de bureau, il y  

aura la possibilité, lorsque cela est possible, de réutiliser le mobilier de bureau  

existant dans l’espace qui leur aura été attribué. En ce qui concerne l ’investissement  

informatique, il est entendu que tout le personnel est passé, ou est en train de passer, 
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à des appareils mobiles, notamment des ordinateurs portables. Si ce n’est pas le cas, 

les entités devront prendre leurs propres dispositions et utiliser leur matériel actuel.  

 

  Résultats de l’enquête 2020 sur les espaces de bureau 
 

45. En ce qui concerne les besoins réels en espace ainsi que le nombre et la taille  

des nouveaux bâtiments, une enquête sur les espaces de bureau a été réalisée en avri l  

2020 dans l’objectif de confirmer les besoins actuels (avril 2020) et futurs estimés 

(décembre 2024) en espaces de bureau de tous les organismes, fonds et programmes 

qui avaient exprimé leur intérêt à rester dans le complexe de l ’Office des Nations 

Unies à Nairobi, à y agrandir leurs locaux actuels ou à y emménager. 

46. Chaque organisme, fonds et programme a eu l’occasion de revoir et de réviser, 

si nécessaire, les informations fournies en 2017, servant de base à l’estimation des 

besoins initiaux en espaces de bureau présentée dans les rapports précéden ts 

(A/72/375 et A/73/344). 

47. Un résumé des effectifs totaux [estimations actuelles (avril 2020) et prévisions 

(décembre 2024)], est fourni dans le tableau 3 ci-dessous, qui présente en outre une 

comparaison des résultats de la précédente enquête sur les espaces de bureau réali sée 

en 2017 et de l’enquête de 2020. 

 

  Tableau 3 

  Effectifs totaux (estimations actuelles et prévisions) 
 

 

Entité 

Nombre de membres 

du personnel en 2017 
(comme indiqué dans 

le document A/72/375)  

Nombre de membres 

du personnel en 2020 

(enquête 
sur les espaces  

de bureau de 2020) 

Nombre prévu de 

membres du personnel 
(comme indiqué dans 

le document A/72/375) 

Nombre prévu de 

membres du personnel 

(enquête 
sur les espaces  

de bureau de 2020) 

     
Entités sises à Nairobi

a
 1 620 1 772 1 694 2 146 

Entités du Secrétariat
b
 533 513 430 734 

Entités des Nations Unies 

ne faisant pas partie du Secrétariat 1 441 1 393 1 996 1 765 

 Total 3 594 3 678 4 120 4 645 

 

 
a
 Les entités sises à Nairobi sont : l’Office des Nations Unies à Nairobi, le PNUE et ONU-Habitat.

 

 b Les autres entités du Secrétariat sont : le Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie, la Mission d’assistance 

des Nations Unies en Somalie, le Groupe d’experts sur la Somalie, l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour 

la région des Grands Lacs, le bureau régional du Bureau de la coordination des affaires humanitaires et l ’Office 

des Nations Unies contre la drogue et le crime.
 

 

 

48. Selon les résultats de l’enquête, le nombre total de membres du personnel  

actuellement en poste dans le complexe est passé de 3 594 à 3 678. De même, les 

effectifs prévus sont passés de 4 120 à 4 645 personnes. Le nombre total de membres 

du personnel restants est d’environ 967. 

49. Afin de confirmer les effectifs actuels et proposés par les organismes, fonds et  

programmes, les chefs d’entités ont été invités à vérifier et à certifier les données. 

L’annexe III du présent rapport présente les effectifs prévus. 

50. Le tableau 4 présente un résumé des besoins prévus, sur la base des résultats de 

l’enquête sur les espaces de bureau de 2017, présentés par le Secrétaire général dans 

le document A/72/375 et précisés dans le document A/73/344. Il présente également  

le nombre total de membres du personnel qui devront être intégrés dans les immeubles 

de bureaux existants et qui resteront après l’application de l’utilisation optimisée de 

l’espace et confirme l’espace réel nécessaire pour la construction du nouveau bâtiment .  

https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/73/344
https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/73/344
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Tableau 4 

Besoins en espaces de bureau : demande prévue (externe brute) 
 

 

 

Espace de bureau 
nécessaire à l’avenir, 

en m2 

(projection, indiquée 
dans le document 

A/73/344) 

Besoins futurs 
en effectifs 

supplémentaires 

(projection, indiquée 
dans le document 

A/73/344) 

Effectif total en 2020, 

après utilisation  

de l’espace 
dans les immeubles  

de bureaux existantsa 

Membres du personnel 

restants (projection, 

sur la base de l’enquête 
de 2020 

et en appliquant  

une augmentation 
de 25 % du taux 

d’utilisation)  b

Besoins futurs  

en espaces de bureau 

supplémentaires, 
en m2 

(projection, sur la base 

de l’enquête 
sur les espaces  

de bureau de 2020)c 

      
Besoins pour la nouvelle 

construction 7 000-12 600 500-900 3 534 833 11 666 

 

 ª Les immeubles de bureaux existants M à U et V à X et les nouveaux bureaux seront reconfigurés pour atteindre un taux 

d’utilisation de l’espace amélioré de 25  %. 

 ᵇ L’augmentation de 25 % du taux d’utilisation est basée sur les gains d’efficience de la stratégie de gestion souple de l’espace de 

travail, conformément à l’étude pilote. 

 
c
 Projection basée sur une densité moyenne, conformément à la stratégie de gestion souple de l ’espace de travail, de 14 mètres 

carrés de surface extérieure brute par personne.  
 

 

51. Une étude des autres bâtiments réalisée par les consultants en matière de 

conception de stratégies de gestion souple de l’espace de travail a conclu qu’une 

moyenne de 62 personnes pourraient être logées dans les bureaux. Cela représen te 

une amélioration d’environ 25 % du taux d’utilisation par rapport à l’utilisation  

actuelle des bureaux. Cela correspond également aux conclusions de la précéden te 

étude sur l’utilisation des locaux (A/72/375, par. 33), qui indiquaient qu’une 

meilleure utilisation pourrait être faite des immeubles de bureaux existants à 

conserver (M à U, V à X et les nouveaux locaux à usage de bureaux). En appliquan t  

ce taux d’utilisation amélioré aux immeubles de bureaux existants à conserver, un  

total de 3 534 personnes pourraient y être placées. 

52. Si l’on applique les économies d’utilisation susmentionnées au nombre prévu  

de membres du personnel restants, la demande prévue pour le nouveau bâtiment  

devrait concerner environ 833 membres du personnel. 

53. Comme indiqué au paragraphe 34 du document A/72/375, une densité amélio rée 

d’environ 14 mètres carrés d’espace extérieur brut par personne pourrait être atteinte 

grâce à la gestion souple de l’espace de travail. Par conséquent, le nouveau bâtiment  

de bureaux nécessitera une surface extérieure brute de bureaux d ’environ 11 666  

mètres carrés. 

54. Les besoins pour les nouveaux bureaux se situent donc dans une fourchette de 

7 000 à 12 600 mètres carrés et les effectifs supplémentaires prévus dans une 

fourchette de 500 à 900, comme indiqué dans un précédent rapport du Secrétai re 

général (A/73/344). 

 

  Accords potentiels de partage des coûts de construction avec le Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et l’Organisation 

internationale pour les migrations 
 

55. Le HCR et l’OIM, qui ont tous deux exprimé leur intérêt pour le complexe de 

Gigiri après l’enquête précédente, ne sont pas inclus dans les prévisions de demande 

ci-dessus. Le tableau 5 présente un résumé des effectifs totaux prévus compte tenu  

des déclarations faites dans l’enquête sur les espaces de bureau pour ces entités. 

 

https://undocs.org/fr/A/73/344
https://undocs.org/fr/A/73/344
https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/72/375
https://undocs.org/fr/A/73/344
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  Tableau 5 

  Besoins en espaces de bureau : Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés et Organisation internationale pour les migrations 
 

 

Entité 

Nombre prévu de membres du personnel  

(enquête sur les espaces de bureau de 2020) 

  
Haut-Commissar ia t des Nations Unies pour les réfugiés 331 

Organisation internationale pour les migrations 220 

 Total 551 

 

 

56. Début 2020, le HCR a approché l’Office des Nations Unies à Nairobi avec une 

demande formelle de relocalisation urgente de ses bureaux d ’appui aux bureaux  

régional, national et somalien de leurs locaux actuels à Nairobi vers le complexe de 

Gigiri. Plusieurs discussions entre l’Office des Nations Unies à Nairobi et le HCR ont  

eu lieu afin de déterminer clairement les besoins de ce dernier. Il n ’y a pas d’espaces 

de bureau vacant dans le complexe actuellement disponibles pour répondre à ces 

besoins. 

57. En raison de l’urgence du déménagement du HCR de ses locaux actuels, des 

discussions ont été entamées concernant la construction de logements préfabriqu és 

temporaires dans le complexe de Gigiri. L’installation de ces structures préfabriquées 

temporaires permettra au HCR de libérer ses locaux actuels et facilitera le 

déménagement rapide de son personnel dans le complexe, tandis que les discussions 

sur la construction d’un futur bureau permanent pour le HCR dans le complexe se 

poursuivent. Le calendrier provisoire pour le début de la construction des logements 

préfabriqués temporaires est fixé à la fin de 2020, l’achèvement des travaux étan t  

prévu pour mars 2021. 

58. La future installation permanente du HCR devrait accueillir environ 390  

membres de son personnel. Les nouvelles installations permanentes du HCR et le  

remplacement des immeubles de bureaux A à J par de nouvelles constructions 

pourraient potentiellement apporter des économies d’échelle tant à l’Office des 

Nations Unies à Nairobi qu’au HCR. Du point de vue du budget et des coûts, 

cependant, l’installation du HCR sera gérée comme un projet distinct qui sera 

entrepris en étroite coordination avec le projet de remplacement des bâtiments A à J, 

le HCR finançant les coûts de conception, de construction et de gestion du projet ainsi  

que l’installation des logements préfabriqués temporaires. 

59. À l’heure actuelle, les détails relatifs à la conception de cette installation ne sont  

pas encore disponibles ; ils le seront une fois les discussions closes entre l’Office des 

Nations Unies à Nairobi et le HCR. Toutefois, il est indispensable que les installations 

du HCR partagent un concept architectural identique ou similaire à celui qui est  

proposé pour le remplacement des blocs de bureaux A à J et intègrent des 

considérations de base en matière de conception des bâtiments, notamment  

l’accessibilité universelle, l’efficacité énergétique et d’autres technologies durables 

sur le plan environnemental. 

60. Les discussions avec l’OIM en sont à un stade plus préliminaire. Le prochain  

rapport fera le point sur les progrès réalisés avec le HCR et l ’OIM, ainsi que sur toute 

structure potentielle de coordination et de contrôle des projets à coûts partagés. 

 

  Nouveau bâtiment 
 

61. Ce volet prévoit la démolition des bâtiments A à J actuels et la construction de 

nouveaux immeubles de bureaux suffisamment grands pour accueillir l ’ensemble du  
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personnel de l’Office des Nations Unies à Nairobi, comme indiqué au tableau 4. Tous 

les bureaux de ce nouveau bâtiment seront dotés d ’étages ouverts propices à 

l’application des stratégies de gestion souple de l’espace de travail, comme indiqué 

ci-dessus. 

62. Conformément à la stratégie de mise en œuvre, un appel à manifestat ion  

d’intérêt pour des consultants en conception de bâtiments a été publié le 4 mai 2020  

(date de clôture : 1er juin 2020) ; les résultats sont actuellement en cours d’évaluation . 

Le dossier d’appel à la concurrence devait être publié sur le marché d’ici août 2020. 

63. Conformément aux précédents rapports du Secrétaire général, la conception du  

nouveau bâtiment continuera d’être « modulaire et évolutive », de sorte qu’il serai t  

possible de tenir compte de toute circonstance imprévue découlant, ent re autres, de la 

pandémie de coronavirus pendant la période de conception qui commencera à la fin  

de 2020 et se poursuivra jusqu’en 2021. 

 

 

 C. Calendrier du projet 
 

 

64. Selon le calendrier actualisé présenté dans le tableau 6, le projet devrait être 

mené à bien en plusieurs étapes, le nouveau bâtiment devant être terminé d’ici à la  

fin de 2023, les travaux de mise en œuvre des stratégies de gestion souple de l’espace 

de travail devant s’achever d’ici la fin du premier semestre de 2024, et la clôtu re 

générale du projet pour les deux volets devant intervenir à la fin de 2024. Les mesures 

décrites ci-après permettront de clôturer l’ensemble du projet dans les délais prévus, 

c’est-à-dire en 2024, mais avec un retard anticipé d’environ six mois. 

65. Pendant la période considérée, l’exécution de la phase de conception et d’appel  

d’offres du volet relatif aux premiers travaux a pris du retard, essentiellement en  

raison de la pandémie de COVID-19 . Afin d’atténuer ce retard, les étapes de l’appel  

d’offres et de la construction ont été divisées en deux. Cette mesure devrait permet t re 

d’attribuer des contrats de construction séparés pour l’annexe et les bâtiments des 

services de publication. 

66. L’exécution du volet relatif aux stratégies de gestion souple de l’espace de 

travail a progressé de façon notable et l’Office des Nations Unies à Nairobi prévoi t  

d’achever les différents espaces de travail pilotes d’ici la fin de 2020. Les locaux  

provisoires pour le bloc V consisteront en une tente pavillon à parois dures, dans 

laquelle le mobilier de bureau existant sera réutilisé. 

67. Le calendrier actualisé présente la façon dont l’exécution des volets relatifs aux  

premiers travaux, aux stratégies de gestion souple de l’espace de travail et à la  

construction du nouveau bâtiment a été adaptée. Selon cette version actualisée, telle 

que présentée dans le tableau 6, les principales activités à venir jusqu’à l’achèvement  

du projet sont les suivantes : 

 a) Désignation d’entrepreneurs chargés de l’exécution du volet relatif aux  

premiers travaux, divisés en deux parties (bâtiment des services de publication rénové 

et annexe), et achèvement de ces travaux de construction d’ici la fin de 2021 afin de 

mettre à disposition les locaux provisoires nécessaires pour l’exécution du volet  

relatif au nouveau bâtiment ; 

 b) Désignation d’un entrepreneur chargé de mettre en œuvre le projet pilote 

dans le bloc V, y compris la construction de «  pods » de réunion et de travail à  

l’intérieur et à l’extérieur, au troisième trimestre de 2020  ; 

 c) Désignation d’un entrepreneur chargé d’exécuter les travaux de rénovation  

dans les blocs W à X d’ici la fin du premier semestre de 2021. Le calendrier révisé 

tient compte de la pandémie actuelle et prévoit davantage de temps pour réaliser les 

travaux de conception et démarrer la construction, et pour prendre en considérat ion  
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de nouvelles connaissances et exigences concernant les espaces de travail de l’après -

coronavirus. L’achèvement des blocs W à X fera partie de la phase pilote évolutive et  

tiendra compte de tous les enseignements tirés des différents essais pilotes effectués 

en 2020 ; 

 d) Désignation d’un cabinet de conseil chargé du volet relatif au nouveau  

bâtiment au quatrième trimestre de 2020, en vue de la conception des nouveaux  

immeubles qui remplaceront les bâtiments A à J ; 

 e) Désignation d’un entrepreneur chargé du volet relatif au nouveau bâtiment  

au quatrième trimestre de 2021. Le calendrier révisé tient compte de la pandémie 

actuelle et prévoit davantage de temps pour réaliser les travaux de conception et  

démarrer la construction, et pour prendre en considération toute question liée à la 

conception physique qui pourrait se présenter du fait de la pandémie. Sera ensuite mis 

en œuvre un programme de construction condensé, qui permettra d’avancer les 

échéances du calendrier figurant dans le rapport précédent grâce à la planificat ion  

simultanée des volets relatifs au nouveau bâtiment et aux travaux extérieurs, et ainsi  

d’achever le projet dans les délais initialement prévus ; 

 f) Installation dans le nouveau bâtiment et utilisation opérationnelle d’ici à 

la fin de 2023 ; 

 g) Achèvement du volet relatif aux stratégies de gestion souple de l’espace 

de travail dans le complexe de Gigiri d’ici la fin du premier semestre de 2024.  

 

Tableau 6 

Calendrier actualisé du projet de remplacement des bâtiments A à J 
 

 

 
 

Selon le rapport précédent (A/4/343)   Selon le présent rapport  
 

Abréviations : T1 = premier trimestre ; T2 = deuxième trimestre ; T3 = troisième trimestre ; T4 = quatrième trimestre. 

https://undocs.org/fr/A/4/343
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 D. Coûts liés au projet 
 

 

68. Si l’exécution du volet relatif aux premiers travaux a pris du retard par rapport  

au calendrier, les mesures décrites ci-dessus ont permis de prévenir un décalage 

encore plus important et de ne repousser que légèrement la date d’achèvement du  

projet. Une analyse de la valeur au stade de la conception est actuellement en cours 

pour le volet relatifs aux premiers travaux. Une démarche similaire sera menée pour 

le projet pilote relatif au bloc V. Par conséquent, les prévisions de dépenses globales 

du projet demeurent inchangées. Toutefois, les coûts ont été redistribués entre 2020  

et 2024 pour tenir compte du calendrier de construction révisé et des coûts prévus 

pour le volet relatif aux stratégies de gestion souple de l’espace de travail. On trouvera 

les prévisions de dépenses révisées à l’annexe I du présent rapport. 

 

 

 VI. Dépenses et coûts prévus 
 

 

 A. Dépenses effectives et montant estimatif des dépenses 

jusqu’à la fin de 2020 
 

 

69. Par ses résolutions 72/262 A, 73/279 A et 74/263, l’Assemblée générale a ouvert  

un crédit d’un montant total de 17 588 400 dollars pour la période 2018-2020, dont :  

a) 2 026 300 dollars au titre du chapitre 29G [Administration (Nairobi)] ;  

b) 15 337 000 dollars au titre du chapitre 33 (Travaux de construction, transformat ion  

et amélioration des locaux et gros travaux d’entretien) ; et c) 225 100 dollars au titre 

du chapitre 34 (Sûreté et sécurité) du budget-programme. 

70. Au 31 juillet 2020, le montant cumulé des dépenses s’élevait à 5  110 300 dollars 

et les dépenses prévues pour le reste de l’année 2020 étaient estimées à 8 302 900  

dollars, comme le montre le tableau 7. 

71. Comme le montre le tableau 7, un solde de 4  175 200 dollars devrait rester 

inutilisé à la fin de 2020 en raison de la révision du calendrier du projet.  

 

  Tableau 7 

  Dépenses effectives au 31 juillet 2020 et prévisions pour le reste de l’année 2020 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

  

Crédit ouvert 

pour 2018-2020 

Montant cumulé 

des dépenses 
au 31 juillet 

2020 

Dépenses 

prévues 

du 1er août 
au 31 décembre 

2020 

Total  

des dépenses 
prévues 

pour 2018-2020 

Montant estimatif 
du solde inutilisé 

à la fin de 2020  

  (a) (b) (c) (d) = (b) + (c) (e) = (a) – (d) 

      
Chapitre 33 (Travaux de construction, 

transformatio n et amélioration 

des locaux et gros travaux d’entretien)           

1. Coûts de construction 8 642,8 1 790,8 6 572,1 8 362,9 279,9 

2. Services spécialisés 3 425,7 2 144,1 1 218,2 3 362,3 63,4 

3. Hausse des coûts 1 534,5 – – – 1 534,5 

4. Imprévus 1 734,0 – – – 1 734,0 

 Total partiel (chapitre 33) 15 337,0 3 934,9 7 790,3 11 725,2 3 611,8 

https://undocs.org/fr/A/RES/72/262
https://undocs.org/fr/A/RES/73/279
https://undocs.org/fr/A/RES/74/263
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Crédit ouvert 

pour 2018-2020 

Montant cumulé 

des dépenses 
au 31 juillet 

2020 

Dépenses 

prévues 

du 1er août 
au 31 décembre 

2020 

Total  

des dépenses 
prévues 

pour 2018-2020 

Montant estimatif 
du solde inutilisé 

à la fin de 2020  

  (a) (b) (c) (d) = (b) + (c) (e) = (a) – (d) 

      
Chapitre 29G [Administratio n 

(Nairobi)]      

5. Gestion du projet 2 026,3 1 175,4 470,4 1 645,8 380,5 

 Total partiel (chapitre 29G) 2 026,3 1 175,4 470,4 1 645,8 380,5 

Chapitre 34 (Sûreté et sécurité)      

6. Sécurité (agents de sécurité) 225,1 0,0 42,2 42,2 182,9 

 Total partiel (chapitre 34) 225,1 0,0 42,2 42,2 182,9 

 Total 17 588,4 5 110,3 8 302,9 13 413,2 4 175,2 

 

 

 

 B. Ressources nécessaires pour 2021 
 

 

72. Les ressources nécessaires pour 2021 sont présentées dans le tableau 8. Le 

montant total des dépenses totales prévues pour 2021 s’élève à 12 149 700 dollars, 

dont 1 146 100 dollars au titre du chapitre 29G [Administration (Nairob i ) ], 

10 769 100 dollars au titre du chapitre 33 (Travaux de construction, transformation et  

amélioration des locaux et gros travaux d’entretien) et 234  500 dollars au titre du  

chapitre 34 (Sûreté et sécurité). 

73. Compte tenu du solde non utilisé de 4  175 200 dollars prévu à la fin de l’année  

2020, le montant net des ressources nécessaires au projet en 2021 s’élève à 7  974 500  

dollars, dont : a) 765 600 dollars au titre du chapitre 29G [Administration (Nairobi)] ;  

b) 7 157 300 dollars au titre du chapitre 33 (Travaux de construction, transformat i on  

et amélioration des locaux et gros travaux d’entretien) ; c) 51 600 dollars au titre du  

chapitre 34 (Sûreté et sécurité). 

 

  Tableau 8 

  Ressources nécessaires pour 2021 

  (En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

  

Dépenses prévues 

en 2021 

Montant estimatif  

du solde inutilisé 

à la fin de 2020 

Montant net 

des besoins de 

financement en 2021  

  (a) (b) (c) = (a) – (b) 

    
Chapitre 33 (Travaux de construction, 

transformatio n et amélioration  

des locaux et gros travaux d’entretien)        

1. Coûts de construction 6 603,3 279,9 6 322,4 

2. Services spécialisés 883,2 63,4 819,7 

3. Hausse des coûts 2 069,0 1 534,5 534,5 

4. Imprévus 1 213,6 1 734,0 (520,4) 

 Total partiel (chapitre 33) 10 769,1 3 611,8 7 157,3 
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Dépenses prévues 

en 2021 

Montant estimatif  

du solde inutilisé 

à la fin de 2020 

Montant net 

des besoins de 

financement en 2021  

  (a) (b) (c) = (a) – (b) 

    
Chapitre 29G [Administratio n 

(Nairobi)]       

5. Gestion du projet 1 146,1 380,5 765,6 

Chapitre 34 (Sûreté et sécurité)       

6. Sécurité (agents de sécurité) 234,5 182,9 51,6 

 Total 12 149,7 4 175,2 7 974,5 

 

 

 

 VII. Prochaines étapes 
 

 

74. Une fois que l’Assemblée générale aura approuvé les ressources nécessai res 

pour 2021, les activités ci-après seront menées : 

 a) Poursuivre la phase de construction du volet relatif aux premiers travaux ; 

 b) Adapter la phase de conception du volet relatif à la gestion  souple de 

l’espace de travail en fonction des enseignements tirés des projets pilotes et de tout  

nouveau concept fonctionnel ou toute directive relative à l’environnemen t de travai l  

qui pourraient résulter de la pandémie de coronavirus ; 

 c) Achever le dossier relatif aux travaux de construction et procéder à un 

appel d’offres pour sélectionner l’entrepreneur chargé de la rénovation et de la mise 

en œuvre de stratégies de gestion souple de l’espace de travail dans les blocs W à X, 

y compris les espaces de travail extérieurs associés dans le cadre de la phase pilote 

évolutive de gestion souple de l’espace de travail, et de l’exécution des stratég ies 

similaires dans le reste du complexe de Gigiri ; 

 d) Achever le dossier et procéder à un appel d’offres en ce qui concerne les 

travaux d’ameublement des blocs W à X et la mise en œuvre de stratégies de gestion  

souple de l’espace de travail dans le reste du complexe, y compris les possibilités de 

rénovation et de récupération du mobilier de bureau des occupants actuels en vue de 

sa réutilisation ; 

 e) Élaborer le dossier relatif aux travaux de construction du nouveau  

bâtiment, procéder à un appel d’offres et sélectionner l’entrepreneur chargé de la 

réalisation ; 

 f) Procéder aux travaux de construction du nouveau bâtiment, qui consisten t  

à remplacer les immeubles de bureaux A à J existants, à mettre en place les 

infrastructures associées et à effectuer les travaux extérieurs ; 

 g) Officialiser le groupe des services d’appui et de la gestion du changement , 

et mettre en place un canal de diffusion d’informations sur le projet, afin que les 

parties prenantes externes et internes au complexe soient régulièrement tenues au  

courant des questions liées au projet ; 

 h) Poursuivre la coordination avec le pays hôte au sujet des dispositions 

prises par ce dernier pour accélérer et appuyer la réalisation du projet, notamment les 

exemptions de droits de douane pour les marchés, les matériaux de co nstruction , 

l’équipement, le mobilier et les infrastructures ; 

 i) Poursuivre la coordination avec la maîtresse d’ouvrage, le (la) responsab le 

de l’exécution du projet, le (la) responsable adjoint(e) de l’exécution du projet et les 
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autres parties prenantes en ce qui concerne l’actuel niveau de risque lié au projet et  

les aider à prendre des décisions sur la base des services indépendants de gestion des 

risques fournis par le Service de la politique de gestion mondiale des biens, 

notamment en établissant deux rapports semestriels et en réalisant une estimation des 

risques à l’aide de la simulation de Monte Carlo ; 

 j) Constituer un groupe de travail chargé d’examiner les possibilités de 

solliciter des contributions volontaires et des contributions en nature auprès des États 

Membres pour les travaux d’équipement du complexe. 

 

 

 VIII. Décisions que l’Assemblée générale est invitée à prendre 
 

 

75. L’Assemblée générale est invitée à : 

 a) Prendre note du rapport du Secrétaire général  ; 

 b) Ouvrir un crédit de 7 974 500 dollars, dont a) 765 600 dollars au titre 

du chapitre 29G [Administration (Nairobi)], b) 7 157 300 dollars au titre du 

chapitre 33 (Travaux de construction, transformation et amélioration des locaux  

et gros travaux d’entretien) et c) 51 600 dollars au titre du chapitre 34 (Sûreté et 

sécurité) du budget-programme pour 2021, qui sera imputé sur le fonds de 

réserve. 
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Annexe I 
 

  Prévisions de dépenses actualisées du projet 
 

 

(En milliers de dollars des États-Unis) 
 

 

  2018 2019 2020a 2021 2022 2023 2024 Total 

Montant 

figurant 

dans le 
document 

A/74/343 Variationb 

           
Chapitre 33 (Travaux de construction, transformation et  amélioration des locaux et gros travaux d’entretien)   

1. Coûts de constructio n 
          

1.1 Premiers travaux/ 

transformation du bâtiment 

des services de publication – – 6 818,8 3 712,5 – – – 10 531,3 10 531,3 – 

1.2 Gestion souple de l’espace 

de travail – 9,0 1 535,1 1 082,7 3 248,1 3 248,1 2 165,4 11 288,4 11 288,4 – 

1.3 Nouveau bâtiment à usage 

de bureaux – – – 1 808,0 9 040,2 7 232,1 – 18 080,3 18 080,3 – 

2. Services spécialisés 
         

– 

2.1 Premiers travaux/études 

techniques pour la 

transformation du bâtiment 

des services de publication 27,6 577,4 395,3 263,5 – – – 1 263,8 1 263,8 – 

2.2 Études techniques portant 

sur la gestion souple de 

l’espace de travail 18,9 91,8 1 402,4 34,7 103,9 104,0 69,3 1 825,0 1 354,6 470,4 

2.3 Études techniques portant 

sur un nouveau bâtiment 

à usage de bureaux – – 759,4 560,5 271,1 217,0 – 1 808,0 1 808 – 

2.4 Gestion des risques 36,4 12,7 14,4 14,5 14,5 10,4 – 102,9 102,9 – 

2.5 Autres services (mobilier, 

informatique, licences et 

évaluations indépendantes) 2,4 13,5 10,0 10,0 10,0 10,0 5,1 61,0 61 – 

3. Hausse des coûts (7 %) – – – 2 069,0 3 506,6 2 990,7 619,1 9 185,4 9 655,8 (470,4) 

4. Provisions pour imprévus 

(10 %) – – – 1 213,6 2 056,9 1 754,3 363,1 5 387,9 5 387,9 – 

 Total partiel (chapitre 33) 85,3 704,4 10 935,4 10 769,0 18 251,3 15 566,6 3 222,0 59 534,0 59 534,0 0,0 

Chapitre 29G [Administratio n (Nairobi)] 
       

5. Gestion du projet 
          

5.1 Équipe de projet 55,2 589,6 884,0 1 017,8 1 108,3 1 134,6 571,5 5 361,0 5 361,0 – 

5.2 Coordonnateur à plein temps 

basé au Siège – – 64,1 113,3 113,3 113,3 – 404,0 404,0 – 

5.3 Déplacements de l’équipe 

de projet 15,9 28,9 8,0 15,0 10,0 10,0 – 87,8 87,8 – 

 Total partiel (chapitre 29G) 71,1 618,5 956,1 1 146,1 1 231,6 1 257,9 571,5 5 852,8 5 852,8 – 

https://undocs.org/fr/A/74/343
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  2018 2019 2020a 2021 2022 2023 2024 Total 

Montant 

figurant 

dans le 
document 

A/74/343 Variationb 

           
Chapitre 34 (Sûreté et sécurité)           

6. Sécurité (agents de sécurité) – – 42,2 234,5 244,2 254,3 98,1 873,3 873,3 – 

 Total partiel (chapitre 34) – – 42,2 234,5 244,2 254,3 98,1 873,3 873,3 – 

 Total 156,4 1 322,9 11 933,7 12 149,6 19 727,1 17 078,8 3 891,6 66 260,1 66 260,1 – 

 

 
a
 Correspond aux dépenses effectives (c’est-à-dire aux engagements au 31 décembre 2020). 

 
b
 Le montant de 470 400 dollars a été déplacé de la ligne «  Hausse des coûts » de manière à couvrir la différence entre la valeur 

du contrat signé et la valeur initiale estimée du contrat pour  les services spécialisés liés aux stratégies de gestion souple de 

l’espace de travail. 

  

https://undocs.org/fr/A/74/343
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Annexe II 
 

  Structure de gouvernance révisée du projet 
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Annexe III 
 

  Résultats détaillés de l’enquête 2020 sur les espaces 
de bureau 
 

 

Type de bureau Organisation 

Effectif 

total 

   
Siège Programme des Nations Unies pour l’environnement 910 

 Programme des Nations Unies pour les établissem ents humains 517 

 Office des Nations Unies à Nairobia 719 

Secrétariat Division de l’audit interne du Bureau des services de contrôle interne (y compris le Haut-Commissar ia t 

des Nations Unies pour les réfugiés) 16 

 Bureau des services de contrôle interne – Division des investigation s 22 

 Bureau des Nations Unies pour la prévention des catastrophes – Bureau régional pour l’Afrique 16 

 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 246 

 Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies (Bureau de l’administra tion de la justice)  10 

 Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice 2 

 Centre d’information des Nations Unies (y compris le Centre des visiteurs de l’ONU à Nairobi) 22 

 Bureau de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la région des Grands Lacs 25 

 Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie 219 

 Groupe d’experts sur la Somalie 8 

 Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 68 

 Bureau de la coordination des affaires humanitaires – Bureau régional pour l’Afrique de l’Est 

et l’Afrique australe 54 

 Bureau de la coordination des affaires humanitaires – Somalie 26 

Hors secrétariat Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) – Bureau de pays du Kenya 15 

 Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche  6 

 Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) – Bureau de pays du Kenya 140 

 Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 17 

 Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP)  36 

 Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) 

– Bureau de pays du Kenya 43 

 Organisation mondiale de la Santé (OMS) – Bureau de pays du Kenya 121 

 Programme alimentaire mondial (PAM) – Bureau de pays du Kenya 223 

 Organisation de l’aviation civile internationale 25 

 Organisation maritime internationale 9 

 ONUSIDA – Division de l’appui sur le terrain et à distance 10 

 Fonds international de développement agricole 38 

 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture  46 

 PAM – Bureau régional de Nairobi 216 

 UNICEF – Bureau régional pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe 190 

 ONU-Femmes – Bureau régional 42 

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) – Bureau de pays du Kenya, 

Centre d’urgence pour la lutte contre les maladies animales transfrontières et Équipe chargée de la 

résilience en Afrique de l’Est 43 

 Organisation internationale du Travail (OIT) – Bureau du Kenya 56 
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Type de bureau Organisation 

Effectif 

total 

   
 Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) (bureau régional des Volontaires des 

Nations Unies/Program me de collaboration des Nations Unies sur la réduction des émissions liées à la 

déforestation et à la dégradation des forêts dans les pays en développement/Cen tr e thématique sur la 

résilience du PNUD à Nairobi/Bureau des services de sécurité du PNUD, Programme de 

microfinancements du Fonds pour l’environnement mondial et Centre du commerce international)  112 

 Bureau de l’Inspecteur général du HCR 5 

 Bureau des services d’ombudsman et de médiation des Nations Unies 5 

 Centre de politiques mondiales du PNUD 9 

 Coordonnateur résident des Nations Unies pour le Kenya 11 

 Bureau des ressources humaines/Div ision du droit administratif  4 

 Haut-Commissar ia t aux droits de l’homme – Bureau de pays du Kenya 9 

 PNUD – Bureau pour la Somalie 38 

 FNUAP – Bureau pour la Somalie 33 

 UNICEF – Bureau pour la Somalie 52 

 OIT – Bureau pour la Somalie 10 

 OMS – Bureau pour la Somalie 24 

 Délégation du HCR 131 

 Centre d’appui régional du HCR 178 

 HCR 22 

 OIM – Bureau pour le Kenya, la Somalie et l’Afrique de l’Est 220 

 Organisation météorologique mondiale 13 

 FAO – Bureau pour la Somalie 164 

 

 

 a
 L’effectif total de l’Office des Nations Unies à Nairobi a été ajusté et n’englobe pas le personnel du Département de la sûre té et 

de la sécurité et de la Section des services de publication de la Division des services de conférence, qui occupera l’annexe et les 

bâtiments réaménagés des services de publication.  

 


